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LE COHSTAT DE LA DECONVERUE GDERALE DES AlQIEES 80 

En 1981, a Paris, la premiere Conference des Nations Unies sur les PHA 
a adopte le nouveau programme substantiel d' action pour les annees 80 en 
faveur des pays les moins avances (PKA), qui visait a transformer l'economie 
de ces pays pour leur permettre de parvenir a un developpement autonome et 
d'assurer a tous les habitants, ne serait-ce que le minillWI juge acceptable 
sur le plan international dans le domaine de la nutrition, de la sante, des 
transports et des commnications, du logement et de l 'enseigner1ent, ainsi que 
des possibilites d'emploi. Or malgre ce programme qui prevoyait une 
intensification des efforts nationaux et de l 'action internationale en faveur 
des PHA, le taux de croissance du produit interieur brut d~ ces pays a ete 
plus faible dans les annees 80 que ~ndant la decennie precedente. 

D'une fa~on generale, les obje~tifs du NPSA n'ont pas ete atteints. Le 
constat fait par les Etats et les institutions presents a la Deuxieme 
Conference des Nations Unies sur les PKA est amere. L'aide est restee en de~a 
des besoins des pays les moins avances cependant que leur deficit commercial, 
leur dette et leur desequilibre budgetaire pre!l&ient des proportions sans 
precedent. En meme temps la marginalisation du groupe PKA dans l'economie 
internationale s 'est accentuee. Le tableau d' ensemble est done sombre. Pour 
1 'ensemble des PKA, la decennie des annees 80 a ete une periode tres 
decevante, en des engagements pris par ces pays eux-memes et par leurs 
partenaires du Programme d'Action. Certains n'ont pas hesite de qualifier ces 
annees de •decennie perdue•. 

Itn'RODUCTIOR 

Des 1 'ouverture de la 2ieme Conference des Nations Unies sur les pays les 
moins avances en septembre 1990 a Paris, la France - pays hote - a donne le 
ton. Si la decennie ecoulee a ete celle de la regression, il faudra tenter -
en etablissant un nouveau programme substantiel d'action en faveur des PKA 
pour les annees 90 - d'arreter cette regression pour que le fosse entre le 
Nord et le Sud cesse de se creuser. 

De !'evaluation des annees 80 considerees co1m1e •decennie perdue", le 
constat general des discours est que pour !'ensemble des PKA cette decennie 
a ete une periode tres decevante en reference aux engagements pris par les PHA 
eux-memes et par leurs partenaires de developpement dans le NPSA. Ce 
programme fixait ~n objectif de 7,2% pour la croissance annuelle du PIB dans 
les PMA. Celle-ci n'a ete que de 2,2%. La part des PHA des exportations 
mondiales atteignant seulement 0,3% en 1988 contre 1,4% en 1960. La 
production manufacturiere n' a augmente que de 2, 6% par an; al ors qu' il etai t 
prevu un accroissement annuel de 9%. La production agricole n'a progresse que 
de 1,6%, alors que le programme visait un taux de 4%. L'objectif Aide 
publique au developpement (APD) / Produit national brut (PNB) de 0,15% prevu 
n'a ete atteint que par le Canada· le Dane11ark la Fio1ande l'ltalie. la 
NoryCce. les Pays-8as. la Suede et par trois pays membres de l'OPEP: 
L' Arabie Saoudite . le Koye It et la IJbie . Mais dans 1 'ensemble 1 'APD a 
atteint a peine 0,09%. Mais, constatent generalement les intervenants, le 
resserr•ment des liens d'interdependance a l'echelle internationale rend a la 
fois possible un effort concerte pour inverset la tendance au ralentissement 
du developpement economique dont plusieurs sinon !'ensemble des PHA ont pAti 
au cours des annees 80. 
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Pour arreter, OU du mains attenuer la marginalisation des PKA dans le 
concert de l'economie ill<>ndiale, la 2ieme Conference de Paris a preconise des 
politiques macro-economiques efficaces ayant pour but la croissance a long 
terme et le developpement. Elle a instamment invite les donateurs a 
concentrer leurs efforts sur les strategies de developpement rural, industriel 
et a rendre l'environnement plus favorable a un secteur productif diversifie 
reposant sur l'initiative privee. Une attention particuliere a ete accordee 
a l'investissement dans le capita] humain par l'offre d'un appl'i a la sante, 
a 1, education et a la planification familiale. Les donateurs c .1t en outre ete 
pries par les PKA d'enoncer des objectifs de financement plus ambitieux. 

Co1111ent sont refletees les differentes propositions dans les discours? 
C'est ce a quoi va s'atteler ce document intitutle: 
•syntbese des discours pendant la Deuxiege Conference des Nations Vnies sur 
les fMA: lnciustrialisation des PHA dans les anuees 90 Cla cooperation Nord­
Sud dans le develcppement industriel)•. 

A - CADRE CLDBAL 

Dans la globalite des discours, !'adhesion aux quatre principes 
fondamentaux du Nouveau Plan substantiel d' action (NPSA) de la 2ieme 
Conference des Nations Unies sur les PMA a ete acquise a savoir: 

la responsabilite partagee, 
la primaute des PMA eux-memes dans la conception de leur developpement, 
l'exigence d'un appui exterieur adequat, 

l 'assurance d 'une evaluation stric• .e et mesurable des eragagements 
internationaux. 

Heme si l 'heterogeneite de cette categorie interdit toute generalisation, 
trop absolue, les participants a la Conference ont decele les trois principaux 
obstacles au developpement des PKA pendant la decennie ecoulee a savoir: 

les obstacles structurels 
les tendances defavorables de l'economie mondiale 
les carences des politiques nati.onales. 

De la relative deception qa'inspire l'evaluation des progres faits par 
les PMA en une decennie, ne se degage pas un message da renonciation 
fataliste, mais au contraire un message de dynamisme de confiance et 
d'efforts. it cette Conference s'est bien gareee de declarations de beaux 
elans de coeur. Tous les acteurs presents se sont attaches a tirer les le~ons 
des experiences passees pour formuler des propositions concretes - qui sans 
jouer aux "donneurs de le~ons• - pourraient contribuer a la formulation des 
strategies de developpement dans le NPSA de la decennie 90. 

1. Ajustement structurel 

Une attention particuliere a ete donnee aux programmes d'ajustement 
structurel au niveau des PMA. Ces programmes doivent pouvoir surmonter les 
obstacles au developpement, par ce qu'il est possible de continuer 
l'ajustement avec la reprise d'une croissance equitable et qu'il en resultera 
un developpement de l'emploi. Et partout ou il est possible, la privatisation 
devrait itre un element important de ces progra1111e£ s'accordent a dire la CEE. 
la Republi,ue de Coree. le BIT. la Cbambre de Coggerce Internationole CCCI>. 
la Bangye Mondia 1.e. les Etats Unis d 'Amerigye. la Syisse. la Norvese. 
L'ajustement structure! est trop axe sur les objectifs a court terme de 
retablissement des grands equilibres financiers: balance des paiements. 

I 

J 
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diainution du deficit budgetaire et neglige les aspects fondaaentaux voire 
cruciaux pour le developpement a terme disent les PHA et les Philippines. 
Alors que l'njustement structure! ne peut plus etre pense en terme de retour 
aux equilibres financiers et monetaires. 11 doit tenir compte des besoins et 
objectifs du developpement dans le temps, rencherit le Haiti. 

2. Cond.itions gacro-economigues 

Aussi bien que le groupe des PKA, les delegations des pays developpes et 
les institutions internationales presents a la Conference sont unanimes sur 
ce point. L'industriel appele a decider d'un investissement a besoin d'un 
environneaent macro-economique stable, qui inspire la confiance necessaire, 
ainsi qu'un marche qui fonctionne efficacement et fournit par le biais des 
prix, les signaux necessaires pour !'elaboration d'une strategie. l'n cadre 
macro-economique axe sur la croissance devrait etre coherent mais en aeme 
temps flexible quant aux types d r instruments a employer et: a leur mode 
d'application. L'acceleration de la croissance economique et le developpement 
a long terme devraient etre l 'objectif premier de la politique macro­
economique des PKA. Pour re_animer cette croissance economique la Suisse pense 
que deux conditions prealables doivent etre remplies: 

a) Les conditions-cadres de l 'economie nationale doivent activer les 
activites productives de tous les agents economiques. 

b) Un environnement economique international sain doit etre maintenu. Le 
succes d'une politique d'implantation macro-economique doit dans 
1 'avenir assurer un developpement et assurer la croissance du marche des 
exportations. 

B - DEVELOPPEllENT INSTITUTIONNEL 

1. £ntreprises publigues 

Dans le secteur des entreprises publiques, il faudrait reformuler, 
restructurer ces entreprises afin d • ameliorer leur performance et reduire leur 
charge dans le budget des Etats. Poursuivre une politique de soutien par la 
promotion des capacites financieres et de gestion du secteur public. 
Encourager l 'evolution des entreprises publiques vers une gestion rationnelle, 
la decentralisation et la deregulation. Renforcer les entreprises publiques 
jouant un role Strategique et dont la privatisation OU meme la liquidation ne 
para1t pas faisable. Dans ce cas, il s'agira de llOderniser et rationaliser 
pour augmenter leur efficacite. Ainsi, ont propose 1 'An&ola. la Banque 
Asiatigue du Develosement. la Confederation mondiale du_uavail. la France. 
la Guinee. l'ltalie. la Ja111igue. le Haiti. l'lo4e. le Kiribiti, le Ni&er le 
Norye1e. le I.esotho. le Portu1al. le Hali. l'QCDE ... 

Tant que les PMA ne disposent pas d'une qualite suffisante de capacite 
entrepreneuriale impliquee dans une logique de developpement national 
authentique le demantelement de l'entreprise publique pourrait entrainer un 
r~cul des capacites de production deja fort limitee dit la Guinee . 

L'Etat peut aussi jouer un r6le utile en prenant a sa charge directement 
ou inclirectement, totalement ou partiellement certains investissements dont 
la rentabilite est a si long terme ou tellement diffuse que dans beaucoup de 
pays, l'entreprise privee n'oserait s'y risquer, reco ... nde l'QCDE. 
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2. £ntreorises privees 

Dans le secteur de l'entreprise privee, il faut encourager ~~s PME et 
PKI, ainsi que les coopei;.'lti ves industrielles, promouvoir des pol i tiques 
d'incitations des investissements prives. Le secteur prive est ·~ 
essentiel de la relance de la croissance de l 'economie•, dit 1' ltalie. Ainsi, 
les efforts de privatisation et d'assistance a la croissance du secteur prive 
seraient benefiques a partir des apports des sources financieres aussi bien 
publiques que privees. 

11 faudra attacher une importance au developpement du partenariat pr1ve 
entre entreprises privees aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain. Les 
PHA doivent laisser epanouir l 'initative pr1vee, qui autorise la 
fructification des efforts a long terme, l'accUllUlation du capital productif 
et la creation d'entreprises. Faciliter un meilleur acces au credit pour les 
petits entrepreneurs et surtout pour les felllllles-entrepreneurs qui sont assez 
discriminees sur ce point. 

L'apanage de l'entreprise pr1vee a ete fait par la majorite des 
participants: Le Portypl. 1 'Halie. le CESAf. le Groype ACP. la Banque 
Asiatigye du Deyeloppe11ent le Toso. le Ni&er. 1 'Anti&ua & Barbuda. la Grande 
Breta&J>e. les Etats-Unis le I..esotho. le Canada. la Finlande. le Rwanda. 
l'UNlfEM. le Tyvalu. la RfA. le Japon. le Kiribati. la 8angye Horuiiale, la 
France et l 'Assemble mondiale des petites et moyennes entreprises CAKPME> •••. 

Tous les PHA ont introdui t dans leurs progrannes d' ajustement structure!, 
la promotion de l 'entreprise privee. Kais i1 faut eviter que la promotion du 
secteur prive etranger dans les PMA marginalise OU elimine totalement 
l'eclosion du secteur prive national, avertit la Gyinee. 

Un cadre legal administratif et economique qui pourrait attirer les 
investisseurs etrangers doit reunir quelques conditions: 

systeme politique stable avec un gouvernement qui respecte le role des 
entreprises, 

une bureaucratie efficace et honnete, 
des niveaux croissants d'education, de sante publique et 

d'infrastructures sociales, 
des saines politiques monetaires et fiscales, 
niveaux moderes d'imposition de personnes et des societes, 
flexibilite des prix relatifs qui reflete les signaux de marche stable 

souple pour que les entreprises puissent s'adapter a des operations 
commerciales modernes, 

systeme judiciaire impartial et un libre acces aux tribunaux pour 
redresser les tords et regler les differends. 

Ces conditions et facteurs n'en sont pas moins pertinents et importants 
car ce sont les m6mes qui encouragent 1 'investissement national prive 
s 'accordent a dire ensemble; la Chambre de Co1111erce Internationale. la 
Confederation H0D4iale du Travail. les Etats-Vnis. la 8angue Monsiiale. la 
Gransie Bretasne l'AHPHE. 

La deregulation, le developpement des instituts de finance et la 
reconnaissance statutaire des associations des ~icro, petites et moyennes 
entreprises seront des composants essentiels pour un environnement legal, 
approprU pour faciliter le travail des entreprises privees ajoute l 'AMPME qyj 

I 

• 

,; 



- 7 -

propose en plus mR 1992 soit declarPe CO!lllle annee des gicro. petites et 
moyeunes entreprises des fKA. 

3. Secteur inforgel 

Il importe que les politiques nationales et internationales encouragent 
le secteur inforael, le valorise, meae s'il est difficile a apprehender, il 
est tout de meme unimportant gisement d'emploi. Il suffit parfois de 119yens 
appare1111ent llOdestes au profit de ce secteur, pour generer sa propre 
croissance et le voir devenir un facteur d'entralnement propice a la creation 
des petites et 119yennes entreprises disent le BIT. l'QNIFEH et l'AKPKE- Ce 
dernier organisme est pret a aettre a la Jisposition des gouvernements, des 
institutions et des ONG son assistance dans ce secteur. 

4. Pro110tion des Cbagbres 

Pour faciliter un •dialogue pour le developppement industriel • des 
organisations ont evoque 1 'expansion et le renforcement d' organismes nationaux 
et locaux dans les PMA pouvant representer la comamaute economique, telles 
les Chaabres de Comaerce, de 1' Industrie et de 1 'Agriculture. Elles sont une 
source de soutien d'informations et d'orientation, en particulier pour de 
nouveaux entrepreneurs aussi bien que pour les entreprises deja etablies. 
Elles peuvent aider a entreprendre des etudes de marche a rechercher des liens 
avec des acheteurs etrangei:s a organiser une participation coordonnee dans les 
foires comaerciales et a accueillir des ho1111es d'affaires etrangers. Leur 
role le plus important est ?t?Ut-etre d'intervenir co11111e table de resonnance 
ou co1111e partenaire du gouvernement dans l'elabctration et la 11ise en oeuvre 
des politiques industrielles et co1111erciales. Elles peuvent contribuer a 
!'expansion du coaaerce aux micro, petites et moyennes entreprises, jouant 
ainsi un role dans la promotion des exportations. Les Unions d'industriels, 
les Associations de PME doi.vent collaborer avec les institutions specialisees 
des Nations Unies comae l'ONUDI pour renforcer ces Chambres dans les PMA en 
fournissant une assistance technique a leur personnel, pronent la Cbambre de 
Cogperce Internationale et l'AMPHE. 

Il faudrait encourager la creation des federations d'associations des 
micro, petites et moyennes ePtreprises au uiveau regional. Le BIT. l'ONUPI. 
le FIPA. la CCI. les commissions economiques re1iooales des Nations Unies 
doivent contribuer non seulement a la naissance de telles federations, mais 
leur apporter 1 'assistance necessaire pour qu' ell es deviennent des partenaires 
dans le processus de la croissance economique propose l'AHPME. 

C DEVELOPPEMDT SICTOllllL 

1. Politiques sectori~ 

Seule la definition de politiques sectorielles (cadre-macro-economique 
ou strategies sectorielles) clairement exprimees permet de disposer d'un cadre 
coherent d'intervention qui donnent aux bailleurs de fonds les moyens d'agir 
pour renforcer les actions propres aux gouvernements. Cette definition des 
politiques sectorielles doit se faire en fon~tion d'un objectif a moyen terme 
et ne pas se focaliser sur les seuls aspects de retablissement des equilibres 
par un ajustement a court terme. Unanime est la Conference sur cette approche 
des pclitiques sectorielles. 
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11 est capital de aieux articuler ajusteaent et developpeaent, il faut 
orienter l 'ajusteaent vers le financeaent des prograames contribuant au 
developpeaent et non vers le seul apureaent des deficits generaux; et ensuite 
etablir des programmes d. appui a la restructuration sectorielle pour peraettre 
une relance de la coapetitivite de l'econoaie propose la France. 

Dans les politiques sectorielles, il faudrait promouvoir des secteurs a 
forte intensite d'eaplois: les travaux publics et d'autres activites a forte 
intensite de main d'oeuvre seraient egaleaent appreciables la ou ils peuvent 
creer ou rehabiliter une infrastructure productive suggere la Confederation 
Internationale des Syndicats Libres CCISLl. 

2. In<lustrie rurale 

Dans leurs prograuaes d'industrialisation, les PKA devraient encourager 
le developpeae~t coapleaentaire et simultane de l'economie rurale en 
promouvant le developpeaent des industries rurales, souligne l'Italie. 

Vue l' importance de . l 'agriculture dans les PKA, il faudrai t une 
•strate&ie d 'une econ9J1ie de transition• I Strategy of a transitional Economy. 
Celle-ci est une convenance particuliere pour les PKA aux ressources liaitees. 
Elle releve la productivite, et ameliore la qualite de vie en milieu rural en 
creant des eaplois extra-agricoles prone Israel qui est pret a fournir son 
assistance a tout pays qui voudrait experimenter cette strategie. 

Pour les eaplois extra-agricoles, il est necessaire d 'utiliser la methode 
•Attague-directe• en encourageant les industries rurales et le •comgerce pres 
du terrain• (micro-entreprises). Une telle strategie al' avantage de susciter 
dans le secteur rural des liaisons agriculture-industrie fondees sur des 
prejuges en faveur des technologies utilisatrices de main d'oeuvre et econome 
de capital, affirme le FIDA. 

11 faudrai t done porter l 'effort d' industrialisation sur le developpement 
des petites entreprises industrielles susceptibles notamment de constituer une 
reponse au defi de l'eaploi en particulier en milieu rural, lance le &wanda. 

3. Enenie 

Plusieurs PKA ont d'importantes res~ources energetiques qui sont sous 
utilisees: petrole, gaz nature!, gisement de charbon, potentiel hydro­
electrique. Ces ressources doivent etre mobilisees pour I 'execution des 
programmes de developpement industriel des pays en question. Par consequent, 
il faudrait aider ces pays a identifier et a exploiter ces ressources en 
energie: Cela inclut egalement ! 'utilisation plus efficace des sources 
d'energie nouvelles et renouvelables autant que des ressources 
conventionnelles disent l'ONJJDI et l'QNU/DCTD. 

4. Enyiromement 

L'un des defis auxquels la 2ieme Conference des Nations Unies sur les PHA 
a ete confrontee est celui de l'environnement. L'on ne peut pas separer le 
probleme de l'environnement des problemes de developpement industriel. 

11 faut pr~ter attention a la protection de l'environnement afin que 
celui-ci ne devienne pas un futur probleme epineux de division entre le Nord 
et le Sud avertit la CEE. 
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Les PMA ne sont pas a mem~ de participer pleinement a la definition et 
a la mise en oeuvre de politique d'er:semble destinees a defendre leur 
environnement, affinae la France. Ainsi il faudrait definir ensemble avec les 
PMA et pour les PMA les mesures a envisager en vue de mieux preparer ces pays 
a la protection de leurs forets' et ressources naturelles demandent a 
Sene&al, le Vanuatu, le Iuvalu. Pour cela il est necessa:re d'introduire 
!'element de la protection de la nature dans les strategies de developpement 
industriel, dans les couts d'investissements industriels de meme pour to~t 
processus de transfert de techn~logie, l'impact sur l'environnement doit etre 
pris en consideration proposent le Secretariat du Co1m1onwealtb et la Suisse. 

La Suisse, 1 'Allema&ne federale, la Grande Bretapie se proposent 
d'allouer des fonds aux PMA pour la protection de leur environnement. I& 
Dipartement de la Cooperation Tecbnigue pour le developpement CQll!U-DCTDl se 
propose de fournir une assistance technique pour la formation du personnel des 
PMA dans la protection de 1 'environnement. La BaMue Asiatigue de 
Developpement est en train de mettre en oeuvre une assistance regionale 
technique pour promouvoir 1' integration de la prevention des catastrophes 
naturelles dans son champ d'action. 

D KISE F.R VALEUR DES RKSSOOR.CKS HOllAIRKS 

De maniere generale !'experience de nombreux pays a revele !'importance 
des investissements en ressources humaines, a cote de 1 'investissement 
industriel trop souvent privilegie par le!. decideurs: d'ou la necessite d'une 
cooperation dans la conception et la mise en ceuvre de strategies globale de 
mise en valeur des ressources bumaines en fonction des strategies de 
developpement, constate l'VNESCO. 

Les rapports du Pf.41JD et de la Bangue Mondiale sur le developpement humain 
ont ete une reference privilegiee des participants quand la question de la 
mise en valeur des ressources humaines a ete abordee. 

Donner des possibilites de generer des revenus grace a une croissance 
globale et leur donner les moyens d'utiliser pleinement ces possibilites gra~e 
au developpement des ressources humaines. Celles-ci englobent formation 
profes.:!ionnelle et transfert de technologie. Developper les institutions qui 
ont trait aux ressources humaines: education, sante, formation. Placer le 
developpement durable au coeur de la conception des projets et de la gestion 
des ressources humaines pour une participation de la majorite des citoyens, 
des syndicats, des travailleurs et d'autres organisations sociales dans le 
developpement economique; par ce que l 'investissement dans le capital humain 
accrolt la productivite, la capacite entrepreneuriale, facilitP. !'innovation 
et augemente la flexibilite d' adopter de nouvelles technologies. Aucune 
technologie ne peut repondre aux problemes des PMA, sans un programme de 
developpement des ressources humaines. Les entreprises, les agences de 
promotion, doivent a cet effet faciliter la formation, la recherche, l'acces 
aux nouveaux materiaux de fonctionnement du developpement des institutions; 
par consequent, developper et renforcer l 'assistance aux PMA dans les 
programmes de developpement des ressources humaines. La penurie de personnel 
qualifie dans la gestion des programmes de developpement industriel reste une 
contrainte essentielle pour les PMA. Par contre, les pro jets industriels dsns 
les PMA doivent comporter un element important de formation professionnelle, 
formation en cours d'emploi, des bourses d'etudes de gestion industrielle, 
financiere et de negociation. Les gouvernements des PMA ne pourront soutenir 
efficacement le developpement industrtel sans une bonne gestion: des 
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programmes de gestion, d'analyses de programmation industrielles 
contribueraient a ameliorer les capacites de gestion des entreprises 
industrielles, et leur permettre de faire un usage rationnel des ressources 
dont ell es disposent. Ces differentes approches quant a la mise en valeur des 
ressources humaines ont ete soulevees par l'Autriche l'Australje. les Etats­
Vnis, la Jamajque, la YoU&oslavje, le Tuvalu, le CHI, la CISL, l'AKPHE, la 
Bel&iqµe, la BaMue Monciiale, le Canacia, la CESAP, 1 'lnde, la Grande Breta&ne, 
les PhiliPPjnes, la Norve1e, le PNUD, l 'UNO-DCTD, la BaMµe Asjatjque de 
Developpegent et le Ban&ladesh. ,,, 

E INTEGRATION DE IA nm! DANS LE DEVELOPPEKENT IRDUS1'1UEL 

Longtemps ignoree dans les schemas de developpement economique la 
Conference a appele a faciliter et promouvoir la participation et 
l'integration de la Femme dans le processus economique, par des programmes de 
formation, de participation dans les secteurs productifs creant des emplois 
co111111e ~'industrie. 

Octroyer un statut d'egalite n'est pas seulement un probleme de justi::e 
humaine mais une precondition pour une croissance potentielle dans la 
realisation sociale et economique. Il faudrait aux femmes leur propre 
production, productivite et revenus en leur permettant un meilleur acces aux 
credits d'investissements, au savoir-faire technologique et entrepreneurial 
et aux ressources. Les femes doivent participer dans les spheres de decision 
sous 1 'angle des efforts de developpement et particulierement dans la 
determination des voies appropriees pour etendre leurs propres possibilites. 
Encourager leur participation dans l'agro-industrie, le secteur informel qui 
est souvent un facteur d'entralnement propice a la creation des PME. Ainsi 
adherent a cette integration de la Femme dans le developpement economique !.QY.§. 
les PHA presents a la Con£ereuce appyyes particµljerement par les Pays-Sas. 
la Norve1e. le Daneipark, la Sµede. la Sujsse, la Bel&ique, la Banque Hondiale. 
le FIDA. l'UHIFEM. l'AMPHE. la CMI, les Pbiljppines, l'Inc1e, la Franc~. la 
Tbailaurle, la 8anque Asjatjqµe ~; Deyeloppement. 

F tRARSPOR.TS 

L'enclavement et 1 'ins!!larite posent a certains PHA 1 'urgence de la 
modernisation et de I 'expansion des reseaux nationaux, regionaux de transports 
et de communications au service du developpement industriel. 11 est urgent 
de tenir compte des necessites inherentes dans leurs systemes de transit-Etats 
et de leurs systemes desserte-inter-lles, affirme l'ONVDI. 

Le probleme des transports reste la priorite des pays enclaves et 
insulaires. Car les couts des transports internationaux par exemple en 
Afrique sont les plus eleves du monde. En RCA les couts a la tonne kilometre 
depasse de 50 a 80% ceux du Burkina Faso ou du Mali qui sont eux-memes tres 
superieurs au cout des transports dans les grands pays asiatiques. Pour le 
cout de transports maritimes au depart de l'Afrique, Bangkok est plus proche 
de la France que Douala ou Abidjan. 11 faut des appuis financiers et 
techniques supplementaires pour financer les pro jets d' infrastructures de 
transports. Pour autant la solution ne depend pas seulement de la 
realisation de grands investissements portuaires, routiers OU ferroviaires; 
mais d'une organisation des systemes de transports: transports rapides et 
plus diversifies. Dans le cadre des organisations sous-regionales la 
Communaute internationale doit redonner une priorite au desenclavement des 
PHA. A cet effet, initier des programmes de desenclavement: amenagement des 
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bassins fluviaux, intensification des reseaux de transports, identifier et 
eliminer les blocages de toute nzture: reglementations. taxati:>ns qui 
limitent la concurrence freinent les entreprises industrielles. 11 faudrait 
des mesures specifiques pour acc~oitre !'assistance internationale aux PHA 
enclaves et insulaires disent e&1se11bles les 16 PHA enclaves et les 9 
in;;ulaires. 

G COMMUNICATIONS 

La croissance de la lacune technologique entre les pays developpes et les 
PHA reduit les perspectives de transferts de technologie en communications. 
En plus, les nouvelles technologies exigent une nouvelle approche au 
developpement des ressources humaines: techniciens de haut :iiveau, des 
ingenieurs et gestionnair(:,;; en teleco1111UI1ications. Alors que la penurie des 
devises rend difficile le recyclage des equipements vieillissant, le 
developpement de nouveaux services et !'extension du reseau, on assiste a la 
stagnation de la croiss4hce, si ce n' est pas la chute du reseau de 
telecommunications dans les PMA. La communaute internationale et les 
institutions financieres auniveau bilateral et multilateral, doivent prendre 
en compte dans leurs projets co111ae component •1es telecommunications•. Sinon 
comment reussir !'integration economique en Afrique sans un niveau national, 
inter-Etats et interregional minimum de communications remarque l'UIT (Union 
des Telecommunications Internatiopalel. 

H COOPERATION INTERRATIOHALE 

1. Environoement Economique International 

Meme si les PHA doivent jouer le role-cle dans leur croissance economique 
de developpement, il est aussi vrai qu'un environnement econo~ique 

international sain devrait apporter une contribution importante. A cet effet, 
le role des pays developpes dans leur soutien aux PHA peut se resumer en 
quatre points: 

promouvoir un climat economique global qui contribuerait a soutenir une 
croissance non inflationniste; 

promouvoir un niveau signicatif des flux des ressources accessionnelles, 
avec une assistance technique adequate; 

maintenir un systeme liberal de commerce international favorisant un 
meilleur acces aux marches; 

poursuivre une assistance pour trouver des solutions equitables au 
probleme de la dette exterieure des PMA. 

En somme une assistance internationale plus credible. 

A ces quatre points elabores par les Etats-Unis, se joignent entre 
autres, le FMI. la Banque Hondiale. la CCI. les pays scandinaves. la 
Republique de Coree. le Japon. la Ro11manie. S;. Si@&e. la CHI. le Senesal. la 
CEE et tous les PHA. 

2. O.N.G. partenaires poyr le dCyeloppement indystriel 

En principe nombreux sont les pays qui ont soutenu les conclusions de 
Kathmandu sur les Otgani.sations Non-Gouve-cnementales a savoir leur association 
aux efforts de developpement Cconomique. Ces dernieres annees, les ONG jouent 
de plus en plus un r6le de premier.plan dans les pays developpes et dans les 
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pays en develop-pement. Elles sont certainement at1\.•elees a contribuer 
particulierement a la promotion et 3U SOUtien de la petite industrie et la 
mise en valeur des ressources hwaaines pour l'industrie. Leurs succes se 
situent entre autre~ ~1n~ les domaines de cr~it rural, du developpement de 
!'esprit d'entreprise et de Ja formation. Done encourager leur association 
a la cooperation internationale aussi bien bilaterale qu'au niveau 
multilateral. Avec leur experience sur le terrain, les ONG sont capables 
d 'acquerir des connaissances detaillees des conditions locales, identifier les 
besoins specifiques du developpement industriel et pouvoir elaborer en accord 
avec les cibles concernes des projets viables a long terme. Done il faudra 
renforcer la cooperation avec elles notamment dans le cadre de programme 
d'implantation des petites entreprises rurales, pronent la CHI. la Suede. la 
Norvrie. la France. la CISL. le FIDA. le Lesotbo. la Suisse. le Portu&al. 
l 'Irlande. la Finlande. l 'AMPKE· l 'UNIFEH. l 'Alliance Internationale des 
FelP!leS et le PNUP. 

3. Aide P..iblique au Developpement CAPDl 

Par ce que l'objectif de 0,151 PNB/APD n'a pas ete a~ceint, il faut 
entreprendre de nouveaux efforts importants pour accroitr~ les flux des dons 
multilateraux destines a couvrir les besoins aigu!" des PHA en capitaux. 
L'accroissement substantiel de l'APD multilateral~ et bilaterale en capitaux 
et en assistance technique est une necessite viLale pour les PHA. Sinon, les 
objectifs et priorites fixes par certains ~ans leur programme de relance de 
la croissance economique ne seront jama~s atteints. Les donateurs devraient 
s'efforcer d'atteindre vers 1995 }P.3 0,20 de leur PNB/APD. Mais il faudra 
revoir le mecanisme de l'aide JY.1Ur etablir des rapports clairs entre cette 
derniere et la dynamique int~rne des PHA, par ce que l'aide e~terieure ne 
pourrait etre effective que si elle trouvait sur place de!> politiques 
nationales adequates realistes, determinant les vraies priorites du 
devcloppement ecC';1omique et industriel. L' octroi des ressources 
additionnelles sous forme de dons constitue la meilleure voie pour parvenir 
a une crois~ance qui n'alimente pas la spirale de l'endettement, analysent 
l'A1&Crie. le Canada. le Groupe ACP. les Comores. les Philippines. la Norve&e 
le Djibouti. l'Ou&aruia. le l,esotbo le Kiribati. le Vanµatu. le Soudan. la 
Soipalie. les Pays Scaruiinaves. le Portu&al. la Grece. l'Italie et le PNVD. 

Les reductions actuelles d~s depenses militaires dans les pays 
industrialises ma is aussi les PHA doi vent reduire leurs depenses 
militaires - peuvent orienter le transfert de ces •dividendes de paix" vers 
le secteur de l'aide des ressources additionnelles pour relever la croissance 
economique di sent la CISL. la RFA les Pays Scandinaves I le Canada I u 
Ban&ladesh. la You&oslavie. l'UIT et l'UBSS. Un niveau adequat des ressources 
exterieures doit etre accorde aux PMA qui poursuivent une bonne politique, 
c'est-a-dire, la liberte et la prosperite economique sont profondement liees 
et se renforcent mutuellement disent en cboeur tous les pays occidentaux 
suivis par la Xoy&oslayie, la Thailapde. l 'Ouuoda et d 'autres pays en 
deyeloppemept. 

4. Ipyestissements indystriels et trapsferts de tecbnolo&ie 

La communaute internationale devrait soutenir le flux financier et 
devr~it inclure dans l'APD le flux prive co1111ae !'exportation des credits et 
les investissements directs. 
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Reformer et moderniser di verses banques commerciales et d' investissements 
avec la participation des capitaux prives etrangers et nationaux. 

Encourager les investissements Jirects etrangers allies a des politiques 
internes appropriees. Les chocs constants du marche mondial decouragent 
l 'investisseur prive, desorganisent les finances des PMA. Un renforcement des 
mecanismes compensatoires visant les PMA devrait etre defini et mis en oeuvre; 
les systemes de garantie exterieure du risque J>'.:>litique devraient etre etendus 
aux risques industriels et comaerciaux. 11 faudrait renforcer la capacite des 
PMA d'attirer les investissements directs prives, par ce que cette forme de 
capitaux exterieurs s'accompangne de l'apport de technologie et competences 
de gestion et de marketing: a la difference des credits bancaires aucun 
remboursement n'est du tant que l'investissement ne produit pas de benefices. 
La promotion et la diversification des exportations est un des elements 
importants dans la croissance dP.s flux des pays industrialises vers les PMA. 
Voila comment le probleme du flux d'investissementa a ete vu par l'Anti&ua et 
8arbades. le Burundi. la RCA· la CCI, le Japon, le Sene&al. 

Pour mieux completer les dispositions de l'APD bilaterales et 
multilaterales i1 faudrait· creer un •oevelop">ement Trust funds for Island 
~ (Fonds de Credit de developpement pour les PMA insulaires) et comme tel, 
contribuera a l'accroissement des besoins financiers des budgets nationaux, 
proposent le Kiribati et le Vanuatu. 

Afin de renforcer la planification du developpement industriel, en tant 
que processus dynamique et constant, il faut s'efforcer d'identifier toutes 
les capacites techniques et technologiques disponibles, ceci en vue de 
determiner les obstacles au developpement industriel et les moyens de les 
surmonter. Alot's il ~'ludrait promouvoir un developpement technological, 
developper les bases scientifiques et technologicale. Pour cela une 
assistance accrue dans le domaine de la science et de la technologie; et 
promouvoir le transfert de technologie appropriees ve:i::-s les PMA pour eviter 
leur marginalisation dans l'actuelle revolution technologique. Ainsi 
favoriser le transfert de technologies aux prix d~ besoin des PMA. Sans 
cooperation effective entre entreprises un tel transfert n'aura aucun effet 
car le flux de technologie doit etre a bon usage par le secteur entreprise 
remarquent l'ONU-DCTD. la Ronmanie. le Ban~ladesb, l'AHPME. 

S. Assistance en formation tecbnigue 

11 est vrai que !'adoption des strategies d'industrialisation necessite 
!'expansion rapide de la formation en vue du developpement des competences de 
gestion, de 1 'intensificatior1 cte la producti vi te etc. . . Par consequent, il 
faudrait accro1tre l 'efficacite de la composante formation technique et 
professionnelle dans les programmes d'assistance technique. Pour autant il 
ne faudrait pas utiliser catte assistance pour payer des salaires pr!vilegies 
a des experts provenant des pays donateurs. Sinon voiU. les PMA utilises pour 
alleger le probleme de l'emploi dans les pays riches s'insurge le Haiti. 

11 serai t temps que 1 'assistance technique qui est fournie, serve a 
appuyer a former et nor i s'installer. Les partenaires doivent s'efforcer 
d 'epauler les PHA sur la voie de l 'autonomie et non de la dependance, 
rencberit le Surypdi. 

6. Coordination de l'aide 
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11 faudrait pour la coordination de l r aide. le developpeaent: de 
mecanisaes et d'institutions viables qui constitueraient a une aeilleure 
coordination de l 'aide financiere et tectmique pour le developpeaent des PMA. 
Dans ce contexte la coordination de l'aide pour le developpeaent industriel 
devient une question cruciale. Encourager la coordination ce n' est pas 
seuleaent developper une uniforaite de conduite dans un cadre de conseils aux 
PMA, mais plutot c'est pour eviter le double eaploi et toute concurrence entre 
donateurs, s'accordent a dire la Repub!igue de Coree. la Bel&imie. la Suisse. 
la France et une bonne majorite de representants. 

Il convient d'introduire des mesures correctives dans cette coordination. 
Ces aesures peuvent s'orienter ainsi: 

developper une logique entre le processus de la coordination de l'aide 
et les objectifs que l 'aide elle-aeme contribuerait a atteindre: ceci par des 
strategies de long terue suivant les demandes des PMA; 

- encourager le role et si necessaire la capacite des gouvernements a gerer 
et coordonner les ressources de 1 'aide dans le contexte des politiques 
nationales, rencherit l'ltalie. 

Dans ce but les organisations multilaterales se doivent de renforcer leur 
collaboration notamment avec les institutions des Nations Vnies. la Bangµe 
Mondiale, ainsi que les Banaues de Develowemect re1ionales. Une concertation 
plus poussee de l 'aide internationale, tectmique et financiere qui integrerait 
totalement les efforts des PMA, encouragerait ces derniers a prendt:e en charge 
a aoyen et long terme leur propre developpement economique et industriel 
ajoutent la Suisse et la CHI. 

H DE'lTE EXTFJUEORE 

Les PMA, encore empetres dans les difficultes financieres qui ont marque 
la "decennie perdue" des annees 80, leurs perfor' ances economiques sont encore 
faibles. 11 ne peut avoir de croissance economique reelle, durable et 
vigoureuse aussi longtemps que l'on ne parvient pas a vaincre le fleau que 
cons ti tue la dette. Les programmes de relance devraient pour etre 
efficients, s 'appuyer notamment sur des mesures de desendettement. Et sur ces 
mesures les approches furent differentes et variees: allegement, annulation 
pure et simple, transformation en dons, annulation part:ielle ou solution 
equitable ... 

Allegement: des mesures substantielles d 'allegement permettraient 
d' allouer des ressources en devises a des programmes de developpement 
prioritaires et d'endiguer une partie des retombees sociales des Programmes 
d'ajustement structure! (PAS) soutiennent la Suisse. l'A11erie. le Cap Vere. 
la Chine. le BIT. la Republigue de Coree. la M4uritanie. la Gran<ie Breta1ne 
et le Djibouti. 

Annulation pure et simple: "ce n'est pas une solution de facilite, dit 
le Icbad, mais un imperatif. Cette mesure est appuyee par le Groupe des 
A£rigue Caralb@s Pacifigue CACPl. la Guinee. l'lrak. la Gyinee-Bissau. le 
Rwan<ia, le Ni1er et la So14lie. 
Mais des organismes ou des pays co1111e la CISL et l'ltalie conditionnent cette 
annulation partielle ou totale au respect dans ces PMA des Droits de l'Homme 
et du pluralisme politique. 
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Conversion en dons: peniettrait not...ent de parvenir a une croissance 
qui ne risque pas d'aggraver le cycle infernal de l'endette11ent pensent la. 
Fraoce. le Seoe1al. le Canada· les Philippines, le Djibouti. 
Noabreux soot les pays qui sont partages entre rea11enagement, aoratoire, 
annulation, reduction. Ce soot le Ban&laciesh la Tbailancie. l'Qu1allda. la 
qrr, la Coree du Norsi, l'Al.1erie, le St, Sie1e. 
Quant a la CEE, elle s'appuie sur les differentes positions de ses 11eabres, 
c'est-a-dire ceux qui ont suivi le Plan de Toronto ou d'autres qui ont prefere 
accorder des reductions des interets de paie11ent. des reaises ou la conversion 
des paiements en aonnaie locale. 
•1.a reduction de la dette n'est pas un re.ede en soi. Ce n'est qu'un 
instrument additionnel. ni plus ni aoins•. clw le Directeur 1eoeral du FIU. 
Done sans un ajustement de choc. aucun aontant de reduction de dette ne pourra 
retablir la croissance, ajoutent les Etats-Vnis d'AJlerigye. 

I COltKER.CE Dl'l'DllATIOllAL 

Les mesures de diversification et de promotion des exportations des PHA 
seront vains s'ils ne sont.pas etayees par un soutien approprie a !'echelon 
international. Les mesures de soutien international doivent egalement 
concerner la stabilisation et les comaodites de prix. 

De11en~~llement clans le cadre de ! 'Uruguay Round des obstacles aux 
echanges e11pechant les exportations des produits aanufactures en particulier 
dans le secteur du textile et de l 'habillement. Augmentation des quota 
d'exportations. Simplifier et elargir les systemes des preferences 
generalisees. I.es Etats-Vnis, le Pbilippines, l'Autriche, le Burkina [aso, 
le 8µrundi 1e eao Vert, le Groupe ACP, la RCA, la Ichecosloyagyie la CESAP, 
la Guinee, la Guinee-Bissau, le Jamaigue, le Groupe des 77, le Rwanda 
soutiennent une telle demarche. 

L'elimintation des barrieres tarifaires et non tarifaires pour des 
produits d'exportation presente un interet pour les PHA et pourrait constituer 
un moyen de relance du secteur d'exportation de ces pays disent l'Al.1erie et 
la Cbine. 

Un systeme commercial mondial ouvert, encourage un emploi efficace des 
ressources mondiales mais aussi est le canal par lequel les pulsions de la 
croissance se transmettent d'un pays aux autres, con~oit la CCI. Les 
frontieres auront beau etre ouvertes, les marches aurant beau etre libres si 
les produits ne trouvent pas de preneurs. car inadaptes, car trop chers ou ne 
repondant pas aux normes, ils ne se vendront pas. C' est pourquoi le probleme 
se pose en terme de competitivite co1111erciale previent la France. Les PHA 
doivent desormais prendre une part active aux negotiations du GATT, prendre 
une part active dans le co111111erce international, cela pourrait entrainer leurs 
partenaires commerciaux d'accepter de prendre des mesures positives en leur 
faveur, par exemple, la suppression des barrieres qui peut mener a une grande 
prosperite dans ces pays, lancent le GAIT et les Etats-Vnis. 

" Un Honde un destin, Ya-t-on oyblier le Su4" 

Beaucoup redoutent que !'attention et les ressources de l'Ouest soient 
detournees au profit des engagements grandissants de !'Occident vis-a-vis de 
l'URSS et des Pays de l'Europe de l'Est. "Je peux yous assurer gy'il n'en est 
~. cl&•e Hr W,P. Tbalyitz, Premier vice President de la Bangye Hoos1iale. 
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Pourtant la rapide creation de la Banque Europeenne f.e reconstruction 
pour le Developpement de 1 •Europe de l •Est ne rassure pas lJi Kalaysie qui eaet 
des doutes quanta •1a sincerite des Occidentaux•. 

•L•interdependance entre le Nord et le Sud, c•est un choix entre le 
progres mutuel ou la deterioration mutuelle. Et pour eviter cette inegalite 
flagrante il faudrait etablir l 'equilibre dans la cooperation au 
developpeaent•, dixit les PhiliPJ>ines. A la crainte d'un •Europeocentrisme•. 
selon le 8enin: la RfA repond qu•il n'y aura pas de •forteresse Europe•. 

L'antagonisme Est-Ouest disparu, il faudrait faire attention demain qu'un 
antagonisme plus grave et plus pernicieux qui serait l•antagonisme entre le 
Nord et le Sud, previent le President du Sene&al· nr. A. Dioµf. 

Alors il faudra desormais privilegier les relations Nord-Sud sur les 
relations Est-Quest appelle la Guinee. 

I.a Suisse pense que la dynaaique des relations Est-Ouest pourrait bien 
devenir dans les annees 90 la dynaaique des rapports Sud-Nord, et qu'elle va 
oeuvrer dans ce sens. Enfin une nouvelle politique de partenariat entre le 
Nord et le Sud doit assurer les bases d'un developpeaent industriel des PMA, 
conclue le To&o. 

J COOPEU:IOR SUD-SUD 

Il est inconcevable, qu'avec les petits Etats, faibles, les petits 
budgets, les petits marches que les PMA puissent aspirer a un developpement 
economique a long terme viable I Par consequent' il faudrait creer des 
ensembles d'integration economique sous-regionaux, regionaux avec la totale 
liberte de circulation des biens et des services, des capitaux et des hommes. 
Cette idee a fait l'unanimite de la Conference. Aucune fausse note ne fut. 

Et par ce que de puissantes raisons existent pour s'attacher a cette 
cooperation Swi-Suc1: recherche d'un cadre mieux adapte a l'investissement 
exterieur, securite alimentaire, unification douaniere, lutte contre la 
desertification, ou les grandes catastrophes naturelles, argumente la France. 
LeS Tenors out ete les 16 PMA enclayts et les 9 Insu1aires. 

Mais, tout en laissant ouvertes leurs portes au Nord, le Sud doi t 
construire sa capacite de se soutenir soi-meme. Cette cooperation est une 
necessite strategique, pas seulement pour le developpement du Sud mais aussi 
pour une securite de gestion equitable de l'interdependance globale lance la 
Halaysie. Du reste, les PMA ont conscience que pour eviter leur 
1111rginalisation, ils doivent bAtir de tels ensembles avec les autres pays en 
developpement autour de projets permettant la creation des zones d'echanges 
couvrant un cadre legal des marches viables lies • des structures efficaces 
en matiere de recherche scientifique, d'infrastructures industrielles, de 
transports et de comaunications, rajoute le SCnC1al. 

Dans cet ordre d' idCe, le premier Som1et du Groupe des 15 pour la 
Consultation Sud-Sud qui a adopte des mesures concretes tendant a renforcer 
les relations d'echanges et de solidarite sur l'axe Sud-Sud est con~u coimae 
dimension complementaire • la cooperation Nord-Sud. 

IC SUIVIE ET EVALUATION 
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Un consensus general est apparu dans tous les discours quant a la 
definition de mecanisme precis de suivie et d•evaluation periodiques afin de 
s•assurer de la realisation effective des engagements mutuels souscrits par 
les PKA et leurs partenaires bilateraux ou multilateraux. Ce mecanisme se 
situe a trois niveaux: 

a) national, a travers les tables-rondes du P!WD et les groupes 
consultatifs de la Banque Mondiale; 

b) regional a travers les commissions econoaiques regionales des Nations 
Unies; 

c) global sous les auspices de la CNUCED par des rellllions periodiques 
int~r-agences pour constater le progres dans les programmes et si cela 
s'avere necessaire, decider des aiesures additionnelles. 

L COtfCUJSIOll GlliDlALE 

L'ordre dans lequel sont decrits les principaux defis issus de la 
synthese des discours n' est ni hierarchique ni chronologique. Ces defis sont 
profondemaent lies les llllS aux autres et il n'est guere possible de faire fa~e 
a l'un sans prendre des mesures complementaires ou fair£ fa~e aux autres. 11 
faut plutot s 'interroger sur les instruments qui permettrotat de rel ever ces 
defis dans la decennie 90. Ces defis appellent une responsabilite partagee 
et un partenariat renforce. Dans ce sens le concept de •contrat de 
Solidarite• claae par le President de la France. M. F. Mitterand, a 
l'ouverture de la dite Conference a sans doute donne le ton aux deliberations 
et a l 'exaaen d'llll consensus sur le Programae d'Action de la Deuxieme 
Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances . 




